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Cet appel d'offre est organisŽ par lÕAssociation rŽgionale pour le 
dŽveloppement du Nord vaudois en collaboration avec lÕEtat de 
Vaud, reprŽsentŽ par le Service du dŽveloppement territorial). 

L'objectif de cette procŽdure est de choisir le groupement de 
mandataires qui procŽderont ˆ l'Žlaboration du Plan directeur 
rŽgional du Nord vaudois Çlight È qui va ˆ lÕessentiel. 

Ce document d'appel d'offres comprend trois parties : le 
document cadre, le cahier des charges et les annexes. 
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1 Contexte	  et	  enjeux	  territoriaux	  

Les communes de la RŽgion du Nord vaudois (district du Jura Nord vaudois sans la VallŽe de 
Joux), reprŽsentŽes par lÕADNV, vont Žtablir le Plan directeur rŽgional pour le Nord vaudois en 
partenariat avec le Canton, conformŽment ˆ ce que prŽvoit le Plan directeur cantonal. Ce Plan 
directeur rŽgional se veut Ç light È et Ç fit È (pour Ç Forces et Interactions du Territoire È), cÕest-ˆ -
dire quÕil se concentrera sur lÕessentiel et valorisera les Žtudes antŽrieures, en particulier la 
StratŽgie rŽgionale dÕamŽnagement du territoire (ADNV 2006). CÕest pourquoi un PDR Ç light È est 
possible, car il reprend le maximum dÕŽlŽments encore actuels et pertinents de la StratŽgie. Il 
traitera prioritairement des forces et des interactions sur le territoire des diverses activitŽs et 
ressources naturelles du Nord vaudois. Le PDR Ç fit È doit •tre un document fŽdŽrateur pour le 
Nord vaudois vaste rŽgion qui reprŽsente pr•s de 20 % du territoire cantonal et plus de 10 % de sa 
population. 

Le nouveau Plan directeur cantonal (PDCn)1 prŽvoit que les procŽdures dÕadaptation des 
planifications rŽgionales dŽbutent au plus tard 5 ans apr•s son entrŽe en vigueur 2. Ces 
planifications doivent permettre de dŽcliner le contenu du PDCn ˆ lÕŽchelle rŽgionale afin de mettre 
en Žvidence les spŽcificitŽs rŽgionales et locales en mati•re dÕamŽnagement du territoire. Ce 
processus est important dans un canton aussi diversifiŽ que lÕest le Canton de Vaud.  

La Loi vaudoise sur l'amŽnagement du territoire et les constructions (LATC) prŽvoit, ˆ son art.  40, 
que " Le plan directeur régional détermine les objectifs d'aménagement de la région considérée et 
la manière de coordonner les problèmes d'organisation du territoire dépassant le cadre communal" 

Le contenu du PDR est dŽfini ˆ lÕart. 41 : 

Le plan directeur régional définit les orientations stratégiques et indique : 

a. Les options régionales et cantonales de développement ayant des effets sur 
l'aménagement du territoire ; 

abis L'organisation des différentes fonctions du territoire situé hors zone à bâtir ; 
b. Le rôle et la structure urbaine des localités ainsi que l'organisation de leurs équipements 

techniques et collectifs ; 
c. Les principes et le programme assurant la coordination des options définies par les 

communes. 

Certaines problŽmatiques, notamment la gestion de lÕurbanisation et des Žquipements, la ma”trise 
du trafic, la gestion et la prŽservation dÕespaces naturels et ruraux, doivent •tre traitŽes ˆ lÕŽchelle 
rŽgionale afin de parvenir ˆ une utilisation durable et mesurŽe du sol . 

La rŽgion se situe au coeur d'un territoire qui fait l'objet de nombreuses rŽflexions, ˆ des  Žchelles 
diverses. 

Au niveau national et transfrontalier, la rŽgion fait partie du territoire de lÕArc Jurassien franco-
suisse et de la MŽtropole lŽmanique, dont elle constitue lÕextrŽmitŽ nord. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
=!G)!"CJ%!&,!J$%+/%!&)!I$,&!)6+!)%!5'.,),(!&)9,'6!#)!=)( !$/`+!FSSM!
F!"CJ%Q!I/#)+!+($+-.'a,)Q!G'.%)!&8$*+'/%!;<;!H&$9+)(!#)6!9#$%':'*$+'/%6!)b'6+$%+)6!3!@)6,()!;<;<=<!
; 3 Grandson et Pomy font partie de deux plates-formes et font le lien entre la plate-forme aggloY et les plates-formes du 
F!"CJ%Q!I/#)+!+($+-.'a,)Q!G'.%)!&8$*+'/%!;<;!H&$9+)(!#)6!9#$%':'*$+'/%6!)b'6+$%+)6!3!@)6,()!;<;<=<!
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Au niveau rŽgional, la RŽgion du Nord vaudois a ŽlaborŽ, en 2006, une Ç StratŽgie rŽgionale 
dÕamŽnagement du territoire È, qui a ŽtŽ approuvŽe par le 96 % des ExŽcutifs communaux. Au 
niveau cantonal, les chefs des dŽpartements de la DŽlŽgation ˆ lÕamŽnagement du territoire du 
Conseil dÕEtat ont pris acte du document final. Ce document constitue les lignes directrices du Plan 
directeur rŽgional ˆ Žtablir.  

La StratŽgie a ŽtŽ suivie par plusieurs Žtudes thŽmatiques de portŽe rŽgionale, qui sont ˆ prendre 
en compte : 

¥  Les Programmes prioritaires pluriannuels 2008 - 2011 et 2012 Ð 2015 de lÕADNV (2011) 

¥  La StratŽgie touristique 2012 Ð 2015 de RŽgion Yverdon-les-Bains Jura-Lac (2011) 

¥  Le SchŽma rŽgional des dŽplacements de lÕADNV (2012) 

Enfin, lÕagglomŽration yverdonnoise sÕest dotŽe du projet dÕagglomŽration AggloY (en 2007, puis 
1•re   adaptation en 2012). Ce projet dÕagglomŽration concerne environ la moitiŽ de la population et 
des emplois de la rŽgion. Il constitue le projet stratŽgique de dŽveloppement de son centre.  

Un document de cadrage a ŽtŽ Žtabli en concertation entre lÕADNV (Association pour le 
DŽvelopement du Nord Vaudois) et le SDT (Service du dŽveloppement territorial). Son contenu 
doit •tre pris en compte par les soumissionnaires pour lÕŽlaboration de leur offre. Ce document 
ainsi que le prŽsent cahier des charges, ont ŽtŽ prŽparŽs par le ComitŽ de pilotage et le Groupe 
technique pour lÕinitialisation du PDR FIT. Ces ŽlŽments ont ŽtŽ validŽs par lÕAssemblŽe gŽnŽrale 
de lÕADNV et par le Service du dŽvelopement territorial et forment le cadre dŽfinitif et approuvŽ de 
la dŽmarche. 

2 Objet	  du	  mandat	  

Le prŽsent cahier des charges porte sur la rŽalisation du Plan directeur rŽgional Ð PDR FIT Ð du 
Nord vaudois (district Jura Nord vaudois sans la VallŽe de Joux). LÕobjectif est de se doter dÕun 
cadre de rŽfŽrence en mati•re de coordination territoriale dÕune durŽe de 15 ans, traitant de 
mani•re coordonnŽe, synthŽtique et prospective de la structure du territoire, de lÕhabitat, de 
lÕemploi, de la mobilitŽ, du paysage et des ressources naturelles afin que les projets puissent 
sÕimplanter au bon endroit, en respectant le principe dÕune utilisation mesurŽe du sol. 

3 Objectif	  du	  PDR	  FIT	  

La rŽalisation du PDR FIT devra permettre aux communes du Nord vaudois de disposer dÕun outil 
dÕamŽnagement pour rŽpondre aux exigences du PDCn et aux dŽfis actuels et futurs ayant un 
impact sur lÕorganisation du territoire.  

Le PDCn conf•re ˆ la planification rŽgionale les compŽtences pour la rŽalisation de certaines de 
ses mesures. Les communes de la rŽgion auront ainsi lÕopportunitŽ de mettre en valeur les 
spŽcificitŽs rŽgionales et locales. 

Le PDR sera constituŽ dÕobjectifs stratŽgiques et de mesures opŽrationnelles identifiŽes pour 
maintenir un cadre de vie de qualitŽ en assurant une utilisation rationnelle du territoire, en intŽgrant 
la croissance prŽvisible de la population et des emplois dans le district ˆ 2030 . La vitalitŽ 
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Žconomique et les atouts de la rŽgion, notamment ses spŽcificitŽs industrielles et agricoles, 
devront •tre maintenus et valorisŽs. Ce dŽveloppement, planifiŽ ˆ lÕhorizon 2030, doit sÕinscrire 
dans la durabilitŽ. Le PDR FIT devra coordonner les diffŽrentes politiques sectorielles ayant une 
incidence sur lÕorganisation du territoire. 

La planification doit •tre le fruit dÕune rŽflexion partenariale entre les communes du district, la 
RŽgion (ADNV) et le Canton afin dÕŽlaborer une vision territoriale commune, stratŽgique et 
opŽrationnelle, qui rŽponde aux objectifs gŽnŽraux suivants : 

• mettre en Žvidence les enjeux rŽgionaux, forces, faiblesses et spŽcificitŽs rŽgionales par la 
rŽactualisation de la StratŽgie rŽgionale dÕamŽnagement du territoire ; 

• Žlaborer un projet de territoire de niveau stratŽgique qui dŽtermine lÕorganisation du 
territoire en fonction des problŽmatiques prioritaires ˆ incidence spat iale; 

• dŽfinir les centres locaux ; 
• dŽvelopper les conditions cadres pour soutenir la croissance de la population et des 

emplois; 
• prioriser et dresser un calendrier de la rŽalisation des mesures ; 
• faciliter lÕadoption des plans dÕaffectation communaux dans la mesure o• le cadre rŽgional 

dans lequel ils sÕinscrivent est conforme ˆ la lŽgislation et a ŽtŽ coordonnŽ en amont avec 
les partenaires concernŽs; 

• consolider lÕidentitŽ rŽgionale aupr•s des acteurs politiques et Žconomiques. 

Le document devra contenir : 

 Un volet diagnostic actualisŽ ; 
 Un volet stratŽgique qui sÕappuie sur un projet de territoire. Cette partie devra dŽfinir des 

principes directeurs notamment en mati•re dÕurbanisation, mobilitŽ, patrimoine culturel et 
naturel, environnement, Žnergie et Žconomie ; 

 Un volet opŽrationnel qui dŽfinit les modalitŽs de mise en Ïuvre des  stratŽgies. 

Le PDR FIT constitue un lien entre la planification cantonale et les planifications communales.  

Le schŽma ci-dessous rŽsume les phases ˆ exŽcuter pour la rŽalisation du PDR FIT et la mani•re 
dont ce document sÕint•gre dans la planification cantonale et communale : 
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3.1 PŽrim•tre dÕŽtude 

Depuis 2005, le Nord vaudois forme avec la VallŽe de Joux le district du Jura Nord Vaudois. La 
VallŽe de Joux dispose dÕune organisation rŽgionale distincte et ne fait pas partie de lÕADNV. CÕest 
pourquoi, le pŽrim•tre de projet se limitera au pŽrim•tre du district sans la  VallŽe de Joux, mais 
des th•mes particuliers, comme la mobilitŽ, seront traitŽs dans un pŽrim•tre Žlargi. Selon les 
th•me s, il est ˆ noter que les pŽrim•tres de rŽflexion peuvent •tre plus larges que les pŽrim•tres 
dÕaction. 

La StratŽgie rŽgionale organise le territoire en cinq sous-pŽrim•tres organisŽs en Ç plateformes de 
concertation È. Les plateformes seront utilisŽs comme unitŽs de travail et de concertation. Depuis 
2006, ces sous-pŽrim•tres ont lŽg•rement ŽvoluŽ et les contours de la Ç Plateforme Urbaine È ont 
ŽtŽ adaptŽs au pŽrim•tre de lÕagglomŽration yverdonnoise, AggloY. 

Plan directeur Cantonal (PDCn) Plan directeur cantonal (PDCn) 

Diagnostic et 
rŽactualisation de la 
StratŽgie 

Enjeux territoriaux 

Axes prioritaires : 
adaptation Žventuelle 

ScŽnarios dÕŽvolution 

Projet de territoire 

Stratégies de 
développement	  

Volet 
straté
gique 

 

Mesures de mise en 
oeuvre 

Programme 
d’actions 

Monitoring 

Volet	  
opérati
onnel	  

Plan directeur Régional (PDR FIT) 

Plans directeurs (PDCom, PDL) 
Plans dÕaffectation (PGA, PPA, PQ) 
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Le pŽrim•tre du PDR FIT  comporte 72 communes pour pr•s de  78'000 habitants. 

!

Fig 1. : Le Nord vaudois et les 72 communes qui la composent, réparties en 5 plates-formes de concertation 

 

AggloY  :  Chamblon, Cheseaux-NorŽaz, Grandson, Montagny, Pomy, Treycovagnes, 
Valeyres-sous-Montagny, Yverdon-les-Bains (8) 

Menthue  :  Bioley-Magnoux, Chavannes-le-Ch•ne, Ch•ne -P‰quier, Cronay, Cuarny, 
DŽmoret, Donneloye, Molondin, Orzens, Pomy 3, Rovray, Ursins, Valeyres-sous-
Ursins, Villars-Epeney, Yvonand (15) 

Pied-du /Jura:  Baulmes, Bonvillars, Bullet, Champagne, Concise, Corcelles-pr•s -Concise, Fiez, 
Fontaines, Giez, Grandevent, Grandson 3, Mauborget, Mutrux, Novalles, Onnens, 
Orges, Provence, Ste-Croix, TŽvenon, Vugelles-la-Mothe, Vuiteboeuf (21) 

Vallorbe/Orbe  :  Ballaigues, Bavois, Belmont-sur-Yverdon, Champvent, Chavornay, Corcelles-sur-
Chavornay, Ependes, Essert-Pittet, LÕAbergement, Les ClŽes, Lignerolle, 
Mathod, Montcherand, Orbe, Rances, Sergey, Suchy, SuscŽvaz, Valeyres-sous-
Rances, Vallorbe (20) 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
; 3 Grandson et Pomy font partie de deux plates-formes et font le lien entre la plate-forme aggloY et les plates-formes du 
Pied-du-Jura/Jura, resp. de la Menthue.!
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Nozon  :  Agiez, Arnex-sur-Orbe, Bofflens, Bretonni•res, Croy, Juriens, La Praz, Premier, 
Romainm™tier, Vaulion (10). 

La rŽgion se situe ˆ la jonction des territoires de lÕArc jurassien franco-suisse et de la MŽtropole 
lŽmanique. Elle fait fronti•re avec les Cantons de Neuch‰tel et de Fribourg et la France. Elle est 
limitrophe aux rŽgions de la Broye, du Gros-de-Vaud et de la VallŽe de Joux. Selon les sujets, les 
influences de ces aires devront •tre qualifiŽes.  A titre dÕexemples, citons la mobilitŽ frontali•re ou 
le tourisme qui prŽsente des aires dÕattractivitŽ larges et variables selon les produits. Une prise en 
compte ciblŽe de ces entitŽs territoriales est donc nŽcessaire. Ces ŽlŽments dÕinformation sont 
fournis par les divers documents de rŽfŽrence et ne nŽcessitent pas dÕinvestigations particuli•res 
de la part des mandataires. 

 

3.2 LÕADNV coordinatrice de la planification rŽgionale  

Depuis le 1er janvier 2008, la Loi sur lÕappui au dŽveloppement Žconomique (LADE) a pour but de 
valoriser les potentiels Žconomiques et territoriaux du Canton et des rŽgions. Dans ce but, le 
Canton sÕappuie, par convention quinquennale, sur les associations rŽgionales de dŽveloppement 
Žconomique. Par les t‰ches qui lui sont confŽrŽes par le Canton et par lÕappui des 72 communes 
membres publics et des 300 membres privŽs qui la composent, lÕADNV est la plateforme idŽale 
pour coordonner la planification directrice rŽgionale, ce dÕautant plus que le PDR FIT sÕinspirera 
largement de la StratŽgie rŽgionale dÕamŽnagement du territoire  (ADNV 2006) afin de produire un 
PDR Ç light È. 

 

3.2.1 R™le de lÕagglomŽration yverdonnoise, AggloY 

Au travers du Projet dÕagglomŽration de 2007, puis de sa rŽvision en 2012, Yverdon-les-Bains, 
chef-lieu du district et les 7 communes qui font partie dÕAggloY, ont dŽjˆ rŽalisŽ dÕimportants 
travaux de coordination, en particulier dans les domaines de lÕurbanisation et de la mobilitŽ. Le 
PDR FIT reprendra ainsi les Žtudes et projets validŽs par AggloY et sÕattachera principalement ˆ la 
coordination du pŽrim•tre dÕagglomŽration avec les communes voisines. Ainsi, pour Žviter les 
doublons et une sollicitation excessive des Žlus communaux, la coordination avec la plate-forme 
AggloY sera assurŽe par la prŽsence de reprŽsentants du bureau dÕAggloY dans le Groupe 
technique et du COPIL AggloY dans le ComitŽ de pilotage du PDR. 

 

4 Contenu du PDR FIT Ð prestations attendues  

Comme ŽvoquŽ dans le document de cadrage, les problŽmatiques liŽes ˆ l'urbanisation , ˆ 
lÕemploi , ˆ la mobilitŽ , au paysage , aux milieux naturels, ˆ lÕenvironnement  ainsi quÕ̂ 
lÕŽnergie  et aux ressources naturelles  devront •tre traitŽe s dans le PDR FIT. Un certain nombre 
de th•mes ˆ traiter  sont rŽpertoriŽs dans le tableau 4.1 en annexe, destinŽe ˆ alimenter et ˆ 
orienter les travaux des mandataires. La description qui est faite dans le prŽsent cahier des 
charges et dans le tableau annexŽ constituent un dŽveloppement et une classification 
opŽrationnelle des th•mes gŽnŽriques figurant dans le document cadre. Par exemple, lÕagriculture 
fait partie des th•mes des ressources naturelles et des emplois  ; la prŽservation et la valorisation 
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du patrimoine appartient ˆ la fois au th•me de lÕurbanisation et ˆ celui du paysage. Cette liste est 
en principe exhaustive. Si la prise en compte dÕautres thŽmatiques ˆ incidence spatiale se 
rŽvŽlaient nŽcessaires au cours de lÕŽtude, leur traitement ne sera autorisŽ quÕapr•s validation par 
le ComitŽ de pilotage en charge du PDR FIT.  

Approche transversale  
Si les diffŽrents th•mes apparaissent sŽparŽs dans leur ŽnumŽration, leur traitement devra 
nŽcessairement •tre transversal pour traiter avec cohŽrence ces questions. Par exemple, le 
dŽveloppement des p™les dÕemplois devra •tre coordonnŽ avec le rŽseau de transports, le 
dŽveloppement des Žnergies renouvelables avec les quartiers denses dÕurbanisation, le patrimoine 
b‰ti, lÕarchŽologie et les voies de communication historiques avec le dŽveloppement touristique et 
la mobilitŽ douce. LÕappellation PDR FIT entend mettre en Žvidence les forces et les interactions 
des activitŽs et des rŽalitŽs territoriales afin dÕen renforcer les atouts et Žviter les obstacles 
pŽnalisant la rŽalisation des projets dÕimportance rŽgionale. 

Le tableau (annexe 17.1.1) reprend dans ses trois premi•res colonnes les enjeux, axes 
stratŽgiques et les objectifs de la StratŽgie rŽgionale dÕamŽnagement du territoire de 2006. Ces 
ŽlŽments constituent une base importante de travail, qui se voit complŽtŽe par les th•mes non 
traitŽs en 2006, soit la valorisation du patrimoine architectural et paysager, la protection et la 
valorisation du patrimoine naturel et de la biodiversitŽ, la prise en compte des param•tres 
environnementaux (protection durable des ressources sol - y.c. carri•res, sites polluŽs et dŽchets -
, eau, air, protection contre le bruit, les accidents majeurs, les rayonnements non ionisants et les 
dangers naturels) et la ma”trise ŽnergŽtique. Les axes stratŽgiques reprŽsentent la liste des 
th•mes traitŽs dans le PDR FIT. FormulŽs de mani•re synthŽtique et avec des verbes dÕaction, les 
axes indiquent dans quel esprit ces th•mes doivent •tre traitŽs. Comme avec la StratŽgie 
rŽgionale de 2006, les axes stratŽgiques constituent lÕarmature de base des actions rŽgionales ˆ 
moyen terme (15 ans). 

Ces ŽlŽments sont mis en relation avec les mesures correspondantes du Plan Directeur Cantonal 
(PDCn). Une liste des rŽfŽrences pour traiter ces th•mes est donnŽe. 

Enfin, les rŽsultats escomptŽs de la premi•re phase de diagnostic du PDR FIT sont ŽnumŽrŽs 
ainsi que la forme sous laquelle ces rŽsultats seront prŽsentŽs (livrables du diagnostic). Une 
colonne prŽsente les donnŽes gŽorŽfŽrencŽes disponibles ˆ lÕADNV et les cartes dŽjˆ utilisables. 

La partie Ç diagnostic È est formulŽe de mani•re dŽtaillŽe, car elle fait lÕinventaire des ŽlŽments 
connus et existants. Le diagnostic constituera la base pour lÕŽlaboration du projet de territoire, 
correspondant au PDR. 

A la fin de cette premi•re Žtape, les axes stratŽgiques appelŽs ˆ constituer lÕarmature du projet de 
territoire seront actualisŽs et des concertations seront organisŽes avec les plates-formes. Le travail 
de recadrage devra Žgalement prŽciser le contenu, le poids respectif et lÕampleur des th•mes ˆ 
traiter dans le projet de territoire, en prenant en compte le cadre budgŽtaire prŽdŽfini par le mandat 
dÕŽtude. Ce travail sera effectuŽ en collaboration entre le GT et les mandataires, puis validŽ par le 
COPIL. 

Les trois derni•res colonnes du tableau sont l a structure du projet de territoire lui-m•me, les 
rŽsultats escomptŽs du projet de territoire et les mesures proposŽes. Cette partie constitue 
lÕessentiel du projet, soit la mise en perspective du dŽveloppement rŽgional souhaitŽ et des 
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diffŽrentes contraintes rŽsultant du diagnostic. Cet ensemble formera le PDR FIT. Cette dŽmarche 
doit faciliter lÕimplantation de projets dÕimportance rŽgionale, ayant pour but la crŽation dÕemplois et 
de logement pour la population, de prŽserver les qualitŽs paysag•res du Nord vaudois et 
dÕencourager une mobilitŽ mesurŽe et durable. Les mesures doivent justifier dÕun bon rapport cožt-
utilitŽ. 

A lÕissue de chaque phase, une concertation avec les quatre plates-formes territoriales sera menŽe 
par lÕADNV, avec lÕappui du GT Ç communication È. Le mandataire est appelŽ ˆ y participer et ˆ 
prŽparer les documents de prŽsentation qui serviront de base ˆ cette concertation .  

En parall•le, le Service du dŽveloppement territorial consultera les services cantonaux. 

Des avis complŽmentaires seront sollicitŽs dans les phases dŽcisives des travaux ou selon les 
th•mes, aupr•s de la Commission Ç Affaires publiques È, des Groupes de travail Ç Territoire È, 
Ç Transport È et Ç Energie È de lÕADNV ainsi que, selon besoins Žtablis, dÕexperts externes. 
LÕADNV est chargŽe de ces contacts avec les partenaires rŽgionaux habituels.  

Les rŽsultats de ces concertations seront remontŽs au Groupe technique pour analyse, puis, selon 
lÕimportance et lÕimpact de ces propositions, soumis pour validation au COPIL. 

 

4.1 Prestations attendues et orientations  

Vu le format, le tableau complet figure en annexe (format Excel A3). 

!

4.2 DŽroulement du projet  

4.2.1 Avant-Projet - Diagnostic territorial / Enjeux territoriaux   

Estimation du volume de travail : 20 % 

Le diagnostic territorial  doit permettre dÕapprŽhender le territoire et dŽceler les tendances 
auxquelles il est soumis. Il constituera ˆ rŽactualiser la StratŽgie rŽgionale dÕamŽnagement du 
territoire (2006) et ˆ  la complŽter selon les th•mes retenus. LÕobjectif prioritaire est de mettre en 
avant les forces et les interactions (positives et nŽgatives) du contexte territorial. Un tableau FFOM 
peut rŽsumer les ŽlŽments principaux (voir Žgalement la StratŽgie). Il sÕagira de vŽrifier lÕactualitŽ 
et lÕexhaustivitŽ des objectifs de 2006 et de mettre ˆ jour ou complŽter ces objectifs. 

Le diagnostic territorial devra essentiellement porter sur les thŽmatiques prŽsentŽes ci-dessous et 
fournir des constats gŽnŽraux selon celles-ci (cf. chapitre 4.1 pour les prestations attendues ˆ ce 
sujet) : 

c Positionnement de la rŽgion 
c Urbanisation (habitat) 
c Emplois 
c MobilitŽ  
c Paysage, patrimoine culturel et naturel 
c Environnement 
c Energie et ressources naturelles. 



"#$%!&'()*+),(!(-.'/%$#!012!3!4/(&!5$,&/'6! 7!&/66')(!&8$99)#!&8/::()6!

==!

!

Les ŽlŽments du diagnostic devront permettre de dŽfinir les enjeux territoriaux  auxquels la rŽgion 
sera exposŽe dans un horizon de 15 ans. Les synergies et antagonismes entre les constats 
devront •tre mis en Žvidence (support cartographique  et rapport Žcrit). Les spŽcificitŽs rŽgionales 
doivent faciliter la priorisation de ces enjeux.  

La production du diagnostic territorial intŽgrera les ŽlŽments pertinents des Žtudes dŽjˆ rŽalisŽes, 
de la StratŽgie rŽgionale dÕamŽnagement du territoire et du Projet dÕagglomŽration yverdonnoise. 
Selon le planning, la 2e rŽvision du Projet dÕAggloY devrait se dŽrouler au cours de lÕŽlaboration du 
PDR FIT. Si ce planning est confirmŽ, une Žtroite collaboration sera nŽcessaire entre ces Žtudes 
pour assurer une bonne coordination entre les deux projets. 

Livrables : 

- Rapport Ç diagnostic È (50 ˆ 60 p)  

- Carte de synth•se des constats (1:100000 + zoom par plat e-forme 1:50000 ou 
1:25000) 

4.2.2 Volet stratŽgique - Orientations stratŽgiques et projet de territoire  

Estimation du volume de travail : 35 % 

Le volet stratŽgique  dŽfinira les objectifs et fixera les orientations stratŽgiques de la rŽgion dans 
le domaine de lÕamŽnagement du territoire ˆ lÕhorizon 2030. Cette Žtape, o• les plates -formes de 
concertation ainsi que des experts seront fortement sollicitŽs, doit permettre la rŽalisation dÕun 
Ç projet de territoire È constituant la vision territoriale de la rŽgion en 2030.  

Le volet stratŽgique se positionnera sur la nŽcessitŽ Žventuelle dÕapprofondir certains th•mes 
ultŽrieurement, hors du champ du PDR FIT. 

Livrables : 

- Actualisation des enjeux Ð axes stratŽgiques Ð objectifs : document de recadrage 
du volet stratŽgique (5 pages maximum) 

- Rapport du Projet de territoire avec objectifs ˆ 15 ans, clairement formulŽs, cartes 
et illustrations (30 ˆ 40 pages)  

- Carte de synth•se (1  :100000 avec zooms) 

 

4.2.3 Volet opŽrationnel - Mise en Ïuvre  

Estimation du volume de travail : 25 % 

La mise en Ïuvre du projet de territoire constituera le volet opŽrationnel. Il sÕagira de prŽciser les 
mesures et de produire un programme dÕactions ciblŽes assurant la concrŽtisation des principes 
stratŽgiques du PDR FIT ˆ 2030 . Il comprendra la dŽfinition de mesures hiŽrarchisŽes et 
ŽchelonnŽes dans le temps correspondant aux enjeux. En outre, le mandataire, en collaboration 
avec le SDT, proposera des indicateurs  pour les fiches, en vue dÕun futur syst•me de monitoring 
destinŽ ˆ Žvaluer les impacts du PDR FIT.  
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Livrables : 

• Rapport Ç volet opŽrationnel È comprenant les fiches de mesures et le plan dÕaction (40 ˆ 
50 actions) 

4.2.4 Mise au point du dossier 

Estimation du volume de travail : 10 % 

Suite ˆ lÕexamen prŽalable des services cantonaux et ˆ la consultation des communes et des 
rŽgions et cantons limitrophes, le mandataire analysera et traitera, en collaboration avec le GT, 
des observations recueillies et propositions pour lÕadaptation des documents. Apr•s dŽcision du 
COPIL, les documents seront adaptŽs. 

Livrables : 

• Document de synth•se des consultations  et propositions de modifications, ˆ Žtablir en 
collaboration avec le GT 

• Adaptation des cartes et des rapports  

• Les supports PPT pour les prŽsentations. 

 

4.2.5 Rapport final  

Estimation du volume de travail : 10 % 

Compilation des diffŽrents documents en un seul dossier destinŽ ˆ lÕadoption par les Communes et 
ˆ lÕapprobation par le Canton. 

Livrables : 

• Rapport final rassemblant les rapports des trois phases et les cartes nŽcessaires ainsi que 
les rubriques dÕadoption et dÕapprobation 

• Carte papier du projet de territoire, Žchelle 1:25000 

Les diffŽrents documents seront rendus sous forme de fichiers numŽriques exploitables et sous 
forme papier. Les textes, illustrations et plans devront respecter les r•gles fixŽes dans lÕannexe (cf. 
chapitre 17.4.). Les cartes seront livrŽes en format .TAB, .WOR et PDF. 

4.2.6 SŽances  

La prŽsence du mandataire est requise ˆ 10 ˆ 12  sŽances du GT (durŽe max. de 2h30) et ˆ 6 ˆ 8 
sŽances du COPIL (durŽe max. de 2h30) sur la durŽe du projet. Le mandataire devra se 
coordonner avec lÕADNV qui organisera les sŽances de concertation avec les plates-formes 
territoriales sous la forme dÕateliers ou dŽbats (maximum 3 x 4 ateliers de 2h30 aux trois moments 
clefs du projet). Pour chacune de ces trois phases, le mandataire sera chargŽ dÕŽlaborer une 
prŽsentation de lÕŽtat du projet (de type powerpoint) et dÕexplications de plans ou de schŽmas 
particuliers. Il participera aux plates-formes de concertation (explications, prŽsentations, rŽponses 
aux questions, propositions). 
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Une rŽserve de 5 ˆ 6 sŽances (durŽe 2h30), pour lÕun ou lÕautre des organes, doit •tre prŽvue 
dans lÕoffre. 

Les convocations, ordres du jour et proc•s -verbaux des sŽances sont effectuŽs par lÕADNV. 

5 Contraintes ou grandes problŽmatiques  

Etendue d e la rŽgion du Nord vaudois  
La rŽgion du Nord vaudois reprŽsente pr•s de 20 % du territoire cantonal et 10% de sa population. 
Sa structure organisationnelle, avec ses 72 communes, en fait la plus grande rŽgion du canton en 
termes de besoins de coordination et de concertation. 

Le PDR FIT devra tenir compte de lÕŽtendue du pŽrim•tre dÕŽtude, tout en fournissant des 
ŽlŽments communs qui puissent permettre de dŽvelopper une vision stratŽgique dÕamŽnagement 
territorial ˆ lÕŽchelle rŽgionale. Le travail par plates-formes de concertation permet ˆ la fois de 
mettre en Žvidence les spŽcificitŽs et caractŽristiques de ces secteurs, tout en assurant la 
structuration avec les bassins Žconomiques centraux, soit AggloY et lÕarc lŽmanique. 

SchŽma rŽgional des dŽplacements  
En 2011-2012, lÕADNV a rŽalisŽ, avec le soutien du Service cantonal de la mobilitŽ, un SchŽma 
rŽgional des dŽplacements avec le bureau Christe&Gygax, IngŽnieurs Conseils SA. Ce SchŽma 
donne une bonne vue dÕensemble de la situation du trafic (tous modes confondus) dans la rŽgion. 
Il devra •tre repris et actualisŽ s elon les derni•res dŽcisions et projets tels que validŽs par le 
Canton et la ConfŽdŽration (FAIF, Žvt. FORTA). Le secteur du transport Ç marchandises È devra 
•tre analysŽ de mani•re plus dŽtaillŽe. Les ŽlŽments du SchŽma rŽgional des dŽplacements 
doivent • tre mis en rŽsonance avec les principaux p™les dÕhabitat et dÕemploi et analysŽs plus 
finement sur lÕaspect de lÕintermodalitŽ. 

AggloY  
Comme indiquŽ, le PDR FIT reprendra de mani•re synthŽtique les analyses et projets pour le 
secteur de lÕagglomŽration. Aucune analyse de dŽtail ne sera en principe demandŽe dans ce 
secteur. Seule la coordination des projets et mesures doit •tre assurŽe avec le reste du territoire 
du Nord vaudois et des autres aires dÕinfluence. 

Zones artisanales  et industrielles  

Dans le cadre dÕAggloY, une Žtude des besoins en zones artisanales et industrielles, coordonnŽes 
avec lÕADNV, est en cours. De m•me, le Canton, via le Groupe opŽrationnel des p™les (GOP), 
travaille ˆ lÕŽtablissement dÕune base de donnŽe des zones artisanales et industrielles existantes 
et dÕune estimation des besoins. Le rŽsultat de ces Žtudes sera intŽgrŽ dans le diagnostic et le 
projet de territoire du PDR et confrontŽ aux les autres couches thŽmatiques traitŽes. 

StratŽgie touristique  
Depuis 2009, lÕADNV a repris les 7 offices du tourisme de la rŽgion sous une direction commune. 
La StratŽgie touristique 2012-2015 donne les axes principaux du dŽveloppement souhaitŽ et des 
projets prŽvus. Un groupe de travail intitulŽ Ç Tourisme 2020 È a Žgalement permis de dŽgager 
des ŽlŽments FFOM (Forces, faiblesses, opportunitŽs et menaces) et des projets futurs. Ces 
ŽlŽments seront repris et intŽgrŽs dans le projet de territoire. 
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6 DonnŽes de base  

L'Etat de Vaud met gratuitement ˆ disposition des mandataires les donnŽes de base jusqu'ˆ la fin 
du mandat.  

LÕADNV a anticipŽ le dŽmarrage de lÕŽtude et a acquis les principales donnŽes gŽo-rŽfŽrencŽes 
ainsi que des cartes de situation. Ces donnŽes (selon liste en annexe) seront mises ˆ disposition 
du mandataire. 

Les Žventuelles donnŽes supplŽmentaires nŽcessaires ˆ l'exŽcution du mandat seront identifiŽes 
par le mandataire et feront l'objet de commandes spŽcifiques, qui seront prises en charge par les 
mandants, d•s lors qu'elles auront ŽtŽ validŽes prŽalablement par le COPIL.  

7 Communication 

Les mesures prises dans le cadre du PDR FIT devront gagner lÕadhŽsion du plus grand nombre 
dÕintŽressŽs. Il est donc primordial dÕengager les diffŽrents acteurs concernŽs dans une dŽmarche 
de concertation, en prŽsentant et discutant au plus t™t des objectifs visŽs, dans un souci de 
transparence. Les prestations de communication technique seront assumŽes par le mandataire en 
charge de lÕŽlaboration du PDR FIT. Ces prestations comprennent notamment des prŽsentations 
devant le groupe technique (GT), le comitŽ de pilotage COPIL, les prŽsentations dans les plates-
formes de concertation (cf. chapitre 4.2.6) aux Žtapes clefs du projet ainsi que les prŽsentations ˆ 
la population lors de la consultation publique. Les prestations de communication stratŽgique feront 
lÕobjet dÕun autre marchŽ (de grŽ ˆ grŽ ou sur invitation) . La coordination entre les deux types de 
communication devra •tre assurŽe.  Un Groupe de travail pour la communication, composŽ de MM. 
Recordon, ThŽvenaz et de Mmes Bovey Diagne (SDT), Zamora et Leu sera chargŽ du suivi de la 
communication. 

 

Actuellement le COPIL pour lÕinitialisation du PDR FIT assure une information interne aupr•s des 
communes membres de lÕADNV principalement, ces derni•res devant se prononcer formellement 
lors de lÕAssemblŽe gŽnŽrale de juin 2014 sur la dŽcision dÕŽlaborer un Plan directeur rŽgional. 

8 Liste de planifications, travaux ou projets en lien avec le Nord 
vaudois  

8.1 Planifications gŽnŽrales et sectorielles  
• Plan directeur cantonal (2008) et ses modifications 
• Guide pour la planification intercommunale et rŽgionale (SDT, 2005) 
• Aide de travail, Provisoire (SDT, 2010) 
• Plan des carri•res et gravi•res (PDCar)  
• Plan directeur du canton de Fribourg (2002) 
• Plan directeur du canton de Neuch‰tel (2011) 
• Plan directeur de la rive sud du Lac de Neuch‰tel et des rives du lac de Morat (1982) 
• Rapport sur l'actualisation de la politique cantonale des p™les de dŽveloppement (2011) 
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• Politique dÕappui au dŽveloppement Žconomique (PADE) du Canton de Vaud pour les 
annŽes 2012-2017 (2011) 

• Programme cantonal 2012-2015 de mise en oeuvre de la politique rŽgionale (2011) 
• Programme intercantonal de la Suisse occidentale 2012-2015 de mise en oeuvre de la 

politique rŽgionale (2011) 
• SchŽma de cohŽrence des mobilitŽs transfrontali•res de lÕArc jurassien franco-suisse de la 

ConfŽrences TransJurassienne 
• Inventaire ISOS 
• Changements climatiques : quel avenir pour les destinations touristiques des Alpes et du 

Jura vaudois (2013) 
• Les enjeux du tourisme vaudois (2010)  
• Analyse qualitative de la demande touristique dans le Canton de Vaud Ð rapport de 

synth•se (2012)  
• RŽseau Žcologique Ð analyse au niveau cantonal - REC-VD (2012) 
• Planification cantonale indicative de la revitalisation (Žtat dŽcembre 2013) 

8.2 Etudes concernant le Nord vaudois  

• Programme prioritaire pluriannuel 2012 Ð 2015 de lÕADNV (2011) 
• StratŽgie touristique 2012 Ð 2015 de RŽgion Yverdon-les-Bains Jura-Lac (2011) 
• SchŽma rŽgional des dŽplacements de lÕADNV (2012) 
• Projet dÕagglomŽration yverdonnoise (2007) et sa premi•re adaptation (2012)  
• Gestion intŽgrŽe de la Plaine de lÕOrbe GESORBE (2005)  
• Plan directeur intercommunal du Balcon du Jura 
• Fiches descriptives des centres locaux Ð ADNV (2011) 
• Plans directeurs forestiers qui concernent le Nord vaudois 
• Autonomie ŽnergŽtique de quatre rŽgions suisses (2008) 
• Plans de mobilitŽ : ADEOC Ð Y-Parc SA 
• Projets Contribution ˆ la qualitŽ du paysage de lÕagriculture Ð PromŽterre/SAgr (2013) 
• Etude rŽgionale sur les Žquipements sportifs et de loisirs dans le Jura-Nord vaudois (2008) 
• Concept gŽnŽral pour un Žquipement sportif rŽpondant aux besoins scolaires et associatifs 

dans le secteur de lÕarrondissement scolaire de Grandson et environs (2010) 

 

8.3 Autres Žtudes  
• Etude du paysage du Canton de Vaud : Ç Cadrage : Paysage et amŽnagement du territoire 

È, (2005) 
• Etude dÕopportunitŽ pour la jonction Orbe/Chavornay (en cours - OFROU) 

 
Le tableau du chapitre 4.1 mentionne ces principaux documents en les classant selon les 
thŽmatiques ˆ traiter.  
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9 Organisation  

9.1 Pilotage  

Pour la phase dÕŽlaboration du PDR FIT, les partenaires ont convenu de constituer les organes de 
projet suivants : 

ComitŽ de pilotage (COPIL) 

• Un comitŽ de pilotage (COPIL) assumant la gestion stratŽgique et politique du dossier. Il 
est constituŽ dÕun reprŽsentant politique par plate-forme de concertation de lÕADNV (cf. fig. 
1), dÕun prŽsident qui assure la coordination entre le Bureau de lÕADNV et le COPIL, et dÕun 
reprŽsentant du Conseil dÕEtat. Ses missions principales sont :  

o valider les cahiers des charges, les mandats et le budget du projet ; 
o valider les options stratŽgiques ; 
o valider les documents finalisant les Žtapes du projet;  
o valider les besoins de communication interne et externe sur proposition du Groupe de 

travail Ç communication È; 
o informer rŽguli•rement tous les partenaires de lÕavancement des travaux ; 
o transmettre les ŽlŽments de validation ˆ lÕAssemblŽe gŽnŽrale de lÕADNV. 

 
ComitŽ de pilotage restreint 
 
Entre les sŽances du COPIL (deux sŽances par annŽe), le COPIL restreint peut •tre appelŽ ˆ se 
rŽunir pour effectuer des arbitrages ou prŽparer des propositions stratŽgiques ˆ lÕattention du 
COPIL complet. 
 
Bureau 
• Le travail administratif et de gestion de projet est assumŽ par le bureau, constituŽ du prŽsident 

du COPIL et de la coordinatrice rŽgionale de lÕADNV, qui assume le r™le de chef de projet et 
qui sera appuyŽe par une reprŽsentante du SDT. Elle coordonne lÕavancement du projet et suit 
les travaux du COPIL et du GT. Ses missions principales sont :  

o Žtablir les contrats de mandats 
o coordonner les activitŽs dŽcoulant des mandats;  
o coordonner et gŽrer la circulation des informations internes et externes;  
o organiser les sŽances du GT et du COPIL;  
o donner les ŽlŽments permettant dÕassurer le suivi financier;  
o assurer le secrŽtariat du COPIL et du GT;  
o fournir les indications nŽcessaires au bon dŽroulement de la planification des opŽrations du 

GT;  
o mettre en Ïuvre les opŽrations de communication, selon les propositions du groupe de 

travail Ç Communication È validŽes par le COPIL ; 
o faciiliter la t‰che des mandataires, en particulier les recherches dÕinformations sur les 

th•mes Ç agriculture È, Ç Žconomie È et Ç Žnergie È ; 
o assurer la gestion financi•re des mandats, le contr™le des factures des mandataires et la 

refacturation au Canton, en mettant en place un contr™le administratif rigoureux des 
mandats attribuŽs. 
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Groupe technique (GT) 

• Le groupe technique (GT) est prŽsidŽ par la coordinatrice du projet. Le GT est composŽ des 
reprŽsentants techniques des communes, de lÕADNV, dÕAggloY et de lÕEtat de Vaud. Les 
missions principales du GT sont :  

o prŽparer les dŽcisions du COPIL et veiller ˆ leur exŽcution;  
o assurer le suivi technique du mandat; 
o Žmettre toutes propositions utiles et nŽcessaires ˆ lÕavancement du mandat;  
o conduire les mandataires dans lÕexŽcution de leur mandat.  

 
Groupe technique Žlargi (GTE) 
 
Le groupe technique Žlargi peut •tre sollicitŽ ponctuellement pour donner son avis sur des points 
particuliers du projet, qui sont de la compŽtence de ses membres. 
Les membres cantonaux du GTE sont appelŽs ˆ •tre consultŽs ˆ la fin de chaque phase du projet.  
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9.2 Organigramme  

!

PDR FIT Nord Vaudois Ð Organigramme du PDR 
(état : 11 juin 2014) 
 
 
 
 
 

GT (Groupe technique)  

Présidence : Mme Christine Leu, ADNV 

Membres : SDT : Mme Véronique Bovey Diagne 
DGMR : Mme Sophie Noirjean 
DGE-DIRNA : M. Franco Ciardo 
Ste-Croix: M. Jean-François Gander 

 Yvonand: M. Yvan Arnaud 
 AggloY : M. Sébastien Genoud  

Groupe technique Žlargi  
 

Yverdon-les-Bains : M. Luc Tomasetti 
SPECo: Mme Véronique Martrou 
SIPAL : Mme Francine Bujard (monuments et sites) 
SIPAL : M. Yannick Dellea (archéologie) 
SAGR : M. René Neuenschwander 
DGE-DIREV : M. Dominique Luy 
DGE-DIREV: M. Jean-Michel Zellweger 
DGE-DIREN : M. Mohamed Meghari  

COPIL (ComitŽ de pilotage)  

Présidence :  M. Franklin Thévenaz, Président Commission Affaires publiques de l’ADNV 

Membres : Canton :  Mme Jacqueline de Quattro, Cheffe du département DTE 

  (M. Philippe Gmür, Chef de service SDT, suppléant) 
 

Préfecture: M. Etienne Roy, préfet 
Communes :  Mme Marianne Savary, Municipale de l’urbanisme, Yverdon-les-Bains 
 M. Claude Recordon, Syndic, Orbe 
 M. Stéphane Costantini, Syndic, Vallorbe 
 M. Philippe Moser, Syndic, Yvonand 
 Mme Carole Zamora, Syndique, Concise 
 M. Julien Cuérel, Syndic, Baulmes 
 M. Fabrice De Icco, Syndic, Romainmôtier-Envy 
 Mme Lise Courvoisier, Syndique, Donneloye 
 M. Jean-Daniel Cruchet, Syndic, Giez 
 M. Cédric Pittet, Syndic, Suchy 
 M. Yves Pellaux, Syndic, Pomy 

 
Assistants techniques : SDT :   Mmes Lyon Stanton et Bovey Diagne 
 DGMR : M. Federico Molina 
 ADNV : Mme Christine Leu 

COPIL restreint  

Présidence : Ste-Croix : M. Thévenaz 
Orbe-Vallorbe : M. Claude Recordon 
Pied-Jura : M. Jean-Daniel Cruchet 
Nozon: F. De Icco 
Menthue : Mme Lise Courvoisier 
AggloY : Mme Marianne Savary 
SDT : M. Philippe Gmür 
DGMR : M. Federico Molina 
 

Mandataire 
communication 

Bureau   
M. Franklin Thévenaz 
ADNV : Mme Ch. Leu 
SDT: Mme V. Bovey 

Groupe communication  
Membres : M. Franklin Thévenaz, Ste-Croix 
 M. Claude Recordon, Orbe 
 Mme Carole Zamora, Concise 
 Mme Véronique Bovey Diagne, SDT 
 Mme Christine Leu, ADNV 

Mandataire 
PDR 
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9.3 Calendrier  de lÕŽtude 

LÕŽlaboration du PDR dŽbutera en septembre 2014 pour se terminer en 2017. Un planning 
prŽvisionnel figure en annexe. 

10 Procédure	  

10.1 Objet	  du	  marché	  de	  services	  

LÕobjet du marchŽ concerne lÕŽlaboration du plan directeur rŽgional du Nord vaudois (pŽrim•tre 
ADNV). 

10.2 Type	  de	  procédure	  

Le prŽsent appel dÕoffres est une procŽdure sur invitation conforme aux dispositions lŽgales 
suivantes : 

• Accord intercantonal sur les marchŽs publics (AIMP) du 15 mars 2001 ; 

• LŽgislation en vigueur dans le canton de Vaud, LVMP du 24 juin 1996 et RLMP du 7 juillet 
2004. 

10.3 Adjudicateur	  et	  mandants	  

L'adjudicateur est lÕADNV.  

LÕŽtude est menŽe en partenariat entre lÕADNV et lÕEtat de Vaud, co-mandant de lÕŽtude 
reprŽsentŽ par le Service du dŽveloppement territorial. 

10.4 Bureaux invitŽs et personnes contactŽes  

5 bureaux de la rŽgion et du canton ont ŽtŽ sollicitŽs. 

10.5 Documents	  à	  disposition	  et	  inscription	  

Le prŽsent dossier dÕappel dÕoffres et les documents citŽs en annexe sont les seuls documents 
remis dans le cadre de cette procŽdure dÕappel dÕoffres sur invitation. 

10.6 Calendrier	  d’adjudication	  

 Phases  DŽlai  

1. Envoi de lÕappel dÕoffres 20 juin 2014  

2. SŽance dÕinformation 1er juillet 2014 (9h15 ˆ lÕADNV) 

3. RŽponses aux questions Žcrites et PV du 2.7.14 8 juillet 2014 

4. Retour des offres  20 aožt 2014  

5. Analyse des offres par la commission ad hoc 25 aožt au 4 septembre 2014 

6. Audition des candidats retenus (CAO + Bureau) 5 au 12 septembre 2014 
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7. DŽcision d'adjudication finale par le COPIL  entre les 23 et 26 septembre 2014  

8. SŽance de dŽmarrage de l'Žtude (GT) 10 octobre 2014 

 

Le calendrier indicatif de l'Žtude du PDR FIT est dŽtaillŽ au chapitre 17.2. 

 

10.7 Compétences	  des	  soumissionnaires	  	  

Les soumissionnaires sont des Žquipes pluridisciplinaires, qui peuvent •tre constituŽes d'un 
groupement de mandataires. Elles devront dŽmontrer des compŽtences dans chacun des 
domaines suivants : 

• Urbanisme et amŽnagement du territoire ; 

• MobilitŽ ; 

• Paysage, patrimoine b‰ti, Žconomie, agriculture, biologie, environnement et Žnergie ; 

• Analyse et production cartographique. 

L'Žquipe pluridisciplinaire est conduite par un chef de projet, chargŽ de la gestion du projet. Le 
COPIL et le GT se coordonnent uniquement avec ce rŽfŽrent. 

10.8 Montant	  maximal	  de	  l’offre	  

Le montant maximal de l'Žtude, incluant l'ensemble des prestations dŽcrites au chapitres 4 et 5 est 
de CHF 250Õ000 TTC. 

11 Offre	  

11.1 Contenu	  de	  l'offre	  

La langue officielle pour la rŽdaction de l'offre et pour l'exŽcution des prestations est le fran•ais. 

L'offre comprendra l'ensemble des informations suivantes : 

c Le descriptif de la mŽthode de travail comprenant (5 pages A4 maximum) : 

o l'approche  mŽthodologique ; 

o l'approche stratŽgique par rapport aux th•mes proposŽs ;  

o la description synthŽtique de la vision du soumissionnaire du Nord vaudois ˆ l'horizon 
2030 ; 

o les motivations et la synth•se des avantages du soumissionnaire.  

c La prŽsentation de l'organisation de l'Žquipe pluridisciplinaire comprenant (3 pages A4 
maximum) 
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o l'identification du chef de projet et la dŽsignation des rempla•ants; 

o la composition de l'Žquipe pluridisciplinaire  

o le mode de fonctionnement et de collaboration entre les diffŽrents membres de lÕŽquipe, 
notamment sous forme d'un organigramme ; 

o les rŽfŽrences professionnelles, expŽriences, formation et fonction de chaque membre. 

c Le dŽtail des prestations par membre constitutif du groupement et la rŽpartition des 
ressources entre les compŽtences (2 pages A4 maximum) ;!

c La prŽsentation des rŽfŽrences de projets similaires (2 pages A4 maximum) ; 

c Le montant de l'offre sur la base de l'annexe (cf. chapitre 17.3.). 

 

11.2 Questions	  /	  Réponses	  

Les Žventuelles questions des soumissionnaires seront discutŽes lors de la sŽance dÕinformation 
prŽvue le 1er juillet 2014 ˆ lÕADNV. 

Il ne sera rŽpondu ˆ aucune question par tŽlŽphone. 

11.3 Remise	  des	  offres	  

Elles doivent parvenir au plus tard (le cachet postal fait foi) le mercredi 20 aožt 2014 ˆ l'adresse 
suivante : 

ADNV 
Association pour le DŽveloppement du Nord vaudois 
Place de la Tannerie 1 
1400 Yverdon-les-Bains 

 

Elles seront rendues sous pli fermŽ dans une enveloppe portant en plus des adresses de 
l'expŽditeur et du destinataire, une Žtiquette bien lisible avec la mention : 

Objet de l'offre : PDR FIT 

Nom du soumissionnaire 

Le dossier d'appel d'offres devra •tre rendu impŽrativement sous format papier. Un CD contenant 
une copie du dossier complet en format informatique (pdf) sera joint ˆ ces documents. En cas 
d'informations contradictoires ou incompl•tes, la version papier fera foi.  

L'ensemble des documents demeure propriŽtŽ exclusive des mandants. Les offres ne seront donc 
pas restituŽes au terme de la procŽdure. 
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11.4 Ouverture	  des	  offres	  

L'ouverture des offres n'est pas publique. Elle sera effectuŽe le 22 aožt d•s 14h00 par M. Franklin  
ThŽvenaz, prŽsident du COPIL, Mme Bovey Diagne du SDT et Mme Leu de lÕADNV dans le 
bureau de lÕADNV. Le proc•s -verbal de cette sŽance sera communiquŽ sur demande. 

Cette Žtape a pour objectif de contr™ler que : 

c les offres ont ŽtŽ remises dans le dŽlai convenu (lieu, date, heure) ; 

c les offres ont ŽtŽ signŽes par la ou les personnes pouvant engager leur sociŽtŽ ; 

c les conditions de soumission dŽcrites aux chapitres 10 et 11 sont remplies ; 

c les pi•ces demandŽes en annexe ont ŽtŽ fournies. 

11.5 Justificatifs	  et	  attestations	  

En rendant son dossier, le soumissionnaire s'engage sur l'honneur au respect des conditions et 
dispositions de l'art. 6 du r•glement d'application de la loi vaudoise du 24 juin 1996 sur les 
marchŽs publics (RLMP-VD). 

Pour ce faire, le soumissionnaire remettra avec son offre l'annexe 17.5 - formulaire d'engagement 
sur l'honneur qu'il aura signŽ. En outre, il sera pr•t ˆ fournir dans un dŽlai de 10 jours tout ou partie 
des pi•ces demandŽes.  

De plus, le soumissionnaire remettra une copie de l'attestation d'affiliation ˆ l'AVS/AI/APG comme 
indŽpendant ainsi que le formulaire d'assujetissement ˆ la TVA selon l'Administration fŽdŽrale des 
contributions. En cas de groupement de mandataires, cette exigence vaut pour chacun des 
membres. 
 

12 Evaluation	  des	  offres	  

12.1 Commission	  d'appel	  d'offres	  	  

Les dossiers des soumissionnaires validŽs lors de l'ouverture des offres seront examinŽs par la 
commission d'appel d'offres (CAO) composŽe des personnes suivantes :  

Jean-Marc Buchillier Directeur ADNV 

Christine Leu ADNV 

Claude Recordon Membre COPIL 

Lise Courvoisier Membre COPIL 

VŽronique Bovey Diagne SDT 

Franco Ciardo DIRNA 

SŽbastien Genoud AggloY 
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La Commission d'appel d'offres soumet une proposition d'adjudication au COPIL qui dŽcide de 
l'adjudication. 

 

12.2 Critères	  d'adjudication	  

Les offres des soumissionnaires validŽes lors de l'ouverture des offres seront analysŽes selon les 
crit•res dŽcrits ci -apr•s :  

 Crit•re  PondŽration  ElŽments d'analyse  

1. QualitŽ 
Žconomique 
globale de l'offre 

30 % montant de l'offre selon la mŽthode au carrŽ (cf. chap. 
12.4); 

2. MŽthodologie 30 % analyse de la mŽthode ; 

vision de la rŽgion ˆ l'horizon 2030 ;  

description des t‰ches par phase de travail ; 

crŽdibilitŽ de l'estimation du volume de  travail ; 

cohŽrence et structuration de la dŽmarche. 

3. Ressources 30 % capacitŽs professionnelles dans les domaines 
concernŽs ; 

expŽriences et rŽfŽrences dans les outils de 
planification rŽgionales ; 

rŽfŽrences d'Žtudes similaires dŽjˆ exŽcutŽes ; 

formation et qualitŽ des rŽfŽrences des personnes-
clefs ; 

quantitŽ de ressources ; 

rŽpartition des ressources entre les compŽtences ; 

Žvaluation du temps consacrŽ ; 

formation des apprentis. 

4. Organisation de 
l'Žquipe 

10 % organigramme du bureau principal et CV de tous les 
intervenants dans le projet ; 

disponibilitŽ du personnel et capacitŽ de 
remplacement en cas dÕimprŽvus (maladie, congŽ 
parental, autre absence). 
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12.3 Barème	  de	  notation	  des	  critères	  d'adjudication	  

L'Žvaluation se basera exclusivement sur les indications fournies par les soumissionnaires dans 
leur offre conformŽment aux instructions et directives et selon le bar•me des notes suivant :  

Note  Description  

0 Manquant 
Le candidat nÕa pas fourni lÕinformation ou le document demandŽ 
par rapport ˆ un crit•re fixŽ.  

1 Insuffisant 
Le candidat a fourni lÕinformation ou le document demandŽ par 
rapport ˆ un crit•re fixŽ, mais le contenu ne rŽpond pas aux 
attentes. 

2 
Partiellement 
suffisant 

Le candidat a fourni lÕinformation ou le document demandŽ par 
rapport ˆ un crit•re fixŽ, mais le contenu ne rŽpond que 
partiellement aux attentes. 

3 Suffisant 
Le candidat a fourni lÕinformation ou le document demandŽ par 
rapport ˆ un crit•re fixŽ et le contenu rŽpond aux attentes 
minimales, mais ne prŽsente aucun avantage particulier. 

4 
Bon et 
avantageux 

Le candidat a fourni lÕinformation ou le document demandŽ par 
rapport ˆ un crit•re fixŽ et le contenu rŽpond aux attentes et 
prŽsente un minimum dÕavantages particuliers, ceci sans tomber 
dans la surqualitŽ ou la surqualification. 

5 Tr•s intŽressant  

Le candidat a fourni lÕinformation ou le document demandŽ par 
rapport ˆ un crit•re fixŽ et le contenu rŽpond aux attentes avec 
beaucoup dÕavantages particuliers, ceci sans tomber dans la 
surqualitŽ ou la surqualification. 

 

12.4 Barème	  de	  notation	  du	  prix	  

La qualitŽ Žconomique globale de l'offre sera ŽvaluŽe sur la base du montant de l'offre et notŽe 
selon la formule au carrŽ du guide romand: 

 Note =    

( )
( )2

2

Pr
5Pr

ncandidatduix
basplusleoffertix !
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13 Adjudication	  

13.1 Décision	  d'adjudication	  

La note finale rŽsultera de l'addition des notes pondŽrŽes arrondies au 100e de point. L'offre ayant 
la note la plus ŽlevŽe sera retenue. 

L'analyse de l'Žvaluation des offres sera rŽsumŽe dans un rapport Žtabli par l'adjudicateur. 

L'adjudicateur informera par lettre les soumissionnaires ayant rendu une offre en leur indiquant les 
notes qui leur ont ŽtŽ attribuŽes ainsi que les notes du soumissionnaire retenu. 

13.2 Exclusion	  d'un	  soumissionnaire	  

Les offres qui tombent sous le coup d'une des conditions d'exclusion ci-dessous seront ŽcartŽes 
de la procŽdure : 

c offre non conforme aux prescriptions et aux conditions fixŽes par le dossier dÕappel 
dÕoffres ; 

c offre contenant de faux renseignements (documents fallacieux ou erronŽs, informations 
caduques ou mensong•res, pre uves falsifiŽes ou douteuses, signatures non valables, 
etc.). 

Les autres motifs d'exclusion selon l'art. 32 du r•glement d'application de la loi du 24 juin 1996 
sur les marchŽs publics (RLMP-VD) restent rŽservŽs. 

14 Conditions	  administratives	  et	  financières	  

14.1 Confidentialité	  

Toutes les donnŽes fournies oralement ou par Žcrit par le COPIL et le GT, ainsi que tous les plans 
transmis, pr•tŽs ou ŽlaborŽs dans le cadre de ce mandat, demeurent la propriŽtŽ exclusive des  
mandants et sont confidentiels, quelle que soit leur qualitŽ. L'ensemble des donnŽes en lien avec 
le PDR ne peut en aucun cas •tre conservŽ, pr•tŽ, copiŽ ou diffusŽ ˆ des tiers sans le 
consentement Žcrit des mandants. Ces derniers se rŽservent le droit dÕintenter des poursuites 
pŽnales en cas de non-respect manifeste. 

14.2 Rémunération	  

Dans le cadre du mandat, toutes les transactions financi•res s'opŽreront via le mandataire pilote 
en charge de la gestion de l'Žtude.  

Le paiement des acomptes et du solde sera rŽalisŽ selon l'Žchelonnement suivant : 

I. dŽmarrage du mandat 10 % 

II. rŽception du rapport d'avant-projet 20 % 

III. rŽception du volet stratŽgique et opŽrationnel 40 % 

IV. livraison du document pour consultation publique 20 % 
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V. livraison du document final pour adoption  
 par les lŽgislatifs communaux et le Conseil dÕEtat 10 % 

 

14.3 Suivi	  financier	  

Un relevŽ mensuel dŽtaillŽ doit •tre prŽsentŽ ˆ chaque fin de mois et devra indiquer clairement, 
dans le plan d'organisation de l'Žtude, le pourcentage d'avance des travaux rŽalisŽs. Ce relevŽ 
prŽsentera la m•me structure d'informa tion que l'offre de fa•on ˆ pouvoir opŽrer les comparaisons 
nŽcessaires au bon suivi du mandat. 

Dans l'hypoth•se d'un dŽpassement de budget liŽ ˆ des demandes supplŽmentaires de la part du 
COPIL, un avenant au contrat, basŽ sur une offre du mandataire, doit •tre signŽ par les parties 
avant l'engagement de toute prestation supplŽmentaire. 

Dans l'hypoth•se d'un dŽpassement de budget liŽ ˆ d'autres facteurs, les mandataires doivent en 
avertir immŽdiatement le prŽsident du COPIL par Žcrit afin que le dŽpassement puisse faire l'objet 
d'une dŽcision du COPIL.  

Les sŽances ou toutes autres prestations supplŽmentaires demandŽes par l'un ou l'autre des 
partenaires doivent •tre approuvŽes prŽalablement par le COPIL. 

15 Conditions	  particulières	  

15.1 Caractéristiques	  du	  marché	  

Le marchŽ n'est pas divisŽ en lots. Le soumissionnaire a l'obligation de fournir une offre pour 
l'ensemble du marchŽ. Les offres partielles sont interdites. 

Les variantes sont admises, mais chaque soumissionnaire doit impŽrativement prŽsenter une offre 
basŽe sur les prestations dŽcrites aux chapitres 4, 5 et 7 et respecter les conditions de 
soumissions dŽcrites aux chapitres 10 et 11. 

15.2 Validité	  des	  offres	  

La durŽe de validitŽ des offres est de 6 mois ˆ compter du 8 aožt 2014 (ŽchŽance du dŽlai de 
remise des offres). 

15.3 Prix,	  TVA,	  renchérissement	  et	  frais	  accessoires	  

Les prix sont ˆ indiquer en francs suisses (CHF).  

Les tarifs et les montants reportŽs dans l'offre seront indiquŽs hors taxe. La TVA sera appliquŽe 
sur le total. 

Les frais accessoires usuels, tels que participation ou pilotage de sŽance avec le mandant et les 
prestataires externes et internes, copies, livrables mentionnŽs au chapitre 4.3.5, frais de 
dŽplacement directement liŽs ˆ l'exŽcution du mandat etc. et les frais gŽnŽraux sont compris dans 
les honoraires convenus. 
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Pour le recours ˆ l'informatique ou ˆ des Žquipements spŽciaux, aucune indemnisation ne sera 
octroyŽe. Il en est de m•me pour la fourniture de supports informatiques (CD -ROM, etc.) destinŽs 
ˆ la transmission de documents informatiques.  

15.4 Indemnisation	  

La participation au prŽsent appel d'offre ne donne droit ˆ aucune indemnisation, paiement 
d'honoraires ou remboursement de frais. 

15.5 Confidentialité	  

Les documents et informations qui seront  fournis rŽciproquement par les mandants et le 
mandataire seront utilisŽs exclusivement dans le cadre de la prŽsente procŽdure d'appel d'offres. 
Ils seront traitŽs de mani•re confidentielle par les diffŽrentes parties. 

15.6 Vérifications	  

Le soumissionnaire autorise le pouvoir adjudicateur ˆ vŽrifier toutes les inf ormations mentionnŽes 
dans lÕoffre. 

15.7 Réserves	  

Le soumissionnaire adjudicataire se verra confier le prŽsent mandat sous rŽserve de l'octroi des 
crŽdits nŽcessaires ˆ la rŽalisation du mandat. La date dÕadjudication prŽvue pourra le cas ŽchŽant 
•tre retardŽe.  

15.8 Voies	  de	  recours	  

Le prŽsent dossier d'appel d'offre peut faire l'objet d'un recours ˆ la Cour de droit administratif et 
public du Tribunal cantonal, av. Eug•ne -Rambert 15, 1014 Lausanne, dŽposŽ dans les 10 jours, ˆ 
compter du lendemain de sa rŽception, selon les dispositions de l'art. 10 LMP-VD. 

16 Acceptation	  du	  dossier	  d’appel	  d’offres	  

Le prŽsent dossier dÕappel dÕoffres a ŽtŽ validŽ par le SDT et lÕADNV. 
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17 Annexes	  

17.1 Documents	  de	  référence	  

Les documents de rŽfŽrence qui doivent •tre pris en compte pour l'Žtablissement de l'offre sont 
listŽs ci-apr•s :  

 

17.1.1 Tableau des prestations attendues et orientations  

Le tableau correspondant au chapitre 4.1 est en format A3 (fichier sŽparŽ). 

17.1.2 Documents sur CD  

1. Plan directeur rŽgional du Nord vaudois - Document de cadrageÐ juin 2014, ADNV, Etat de 
Vaud, SDT. 

2. StratŽgie rŽgionale dÕamŽnagement du territoire Ð ADNV, 2006. 

3. Guide pour la planification intercommunale et rŽgionale, dŽcembre 2005, Etat de Vaud, 
SDT. 

4. Aide de travail pour l'Žlaboration des planifications directrices rŽgionales Ð janvier 2010, 
Etat de Vaud. 

17.1.3 Documents ˆ consulter sur Internet  

Plan directeur cantonal (PDCn), Etat de Vaud, 2008. http://www.plandirecteur.vd.ch/ 

Ç Projet dÕagglomŽration AggloYÈ - www.aggloy.ch 

 

17.2 Planning	  prévisionnel	  de	  l’étude	  PDR	  FIT	  

(document en annexe) 

17.3 Formulaire	  d’honoraires	  	  

(document en annexe) 

Les montants de la formule dÕhonoraires comprennent les cožts de toutes les prestations et frais 
usuels nŽcessaires ˆ lÕaccomplissement des prestations dŽcrites au chapitre 4 du cahier des 
charges 
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17.4 Descriptif	  de	  la	  forme	  des	  documents	  numériques	  

17.4.1 Obligation  

Les mandataires doivent utiliser des logiciels compatibles et les m•mes formats informatiques afin 
de simplifier le travail de mise en page, d'assemblage et de publication. 

17.4.2 Fichiers informatiques  

Les fichiers originaux doivent impŽrativement •tre conservŽs par le mandataire et une copie 
remise au bureau de lÕADNV. 

Les noms de fichiers doivent permettre d'identifier facilement le contenu du fichier. Cas ŽchŽant, 
on veillera ˆ bien distinguer les diffŽrentes versions du m•me fichier. La date de la derni•re 
modification doit impŽrativement appara”tre dans le fichier ainsi que le nom du fichier. 

Tous les fichiers seront aussi transmis au bureau de lÕADNV en format pdf et en format 
enti•rement modifiable . 

17.4.3 Logiciels recommandŽs  

Le tableau ci-dessous prŽsente les diffŽrents logiciels recommandŽs, leur format natif et le format 
attendu pour le transfert des donnŽes. 

Type de travail  Logiciel  Format natif  Format recommandŽ 
pour le transfert  

Traitement de texte  Microsoft Word  Word, RTF  Rtf  

Feuille de calcul et 
traitement des 
donnŽes  

Microsoft Excel  XLS  XLS  

Dessins, 
organigrammes et 
infographies  

Microsoft Word, 
Powerpoint, Illustrator  

Word, PPT, ai  Word, PPT, ai 

Photos, 
photomontages  

Photoshop  Psd  Tif, jpeg (notamment 
pour les photos)  

Plans et dessins 
techniques  

Autocad  Dwg  Dxf  

Analyse 
cartographique  

Libre, ˆ c ondition : 
transfert aisŽ des 
donnŽes SIG 

TAB, WOR MIF/MID  

PrŽsentations  Powerpoint  PPT  PPT  

L'utilisation d'autres logiciels et/ou d'autres formats d'exportation devra •tre annoncŽe aux 
mandants afin de pouvoir dŽterminer le format recommandŽ pour le transfert des donnŽes 
numŽriques.  



"#$%!&'()*+),(!(-.'/%$#!012!3!4/(&!5$,&/'6! 7!&/66')(!&8$99)#!&8/::()6!

;S!

!
!

 

17.5 Formulaire	  d'engagement	  sur	  l'honneur	  

ENGAGEMENT SUR LÕHONNEUR 

En signant ce document, le candidat ou le soumissionnaire confirme sur lÕhonneur quÕil respecte 
toutes les conditions ci-dessous et quÕil sÕengage ˆ les respecter pendant la durŽe de la procŽdure 
de mise en concurrence jusquÕˆ la dŽcision dÕadjudication et pendant la durŽe de lÕexŽcution du 
marchŽ depuis la signature du contrat. Par sa signature, le candidat ou le soumissionnaire 
sÕengage Žgalement ˆ vŽrifier que ses sous-traitants directs les respectent aussi. 

Si le candidat ou le soumissionnaire ne peut pas ou ne pourra pas respecter lÕune ou lÕautre des 
conditions, il devra se justifier par courrier dans le m•me dŽlai fixŽ pour le dŽp™t du dossier ou de 
lÕoffre. 

Il est rappelŽ que le non-respect de lÕune ou lÕautre des conditions peut entra”ner lÕexclusion 
immŽdiate du candidat ou du soumissionnaire de la procŽdure ou de la rŽsiliation du contrat en 
cours dÕexŽcution du marchŽ. 

LÕadjudicateur se rŽserve le droit dÕexiger, ˆ tout moment et dans un dŽlai de 10 jours, lÕune ou 
lÕautre attestation ou preuve, voire la totalitŽ des attestations et preuves, notamment aupr•s du 
soumissionnaire pressenti pour •tre lÕadjudicataire du marchŽ. 

 

Conditions Documents ou attestations qui peuvent •tre requis  

  Profil du 
soumissionnaire 
correspondant ˆ la 
nature du marchŽ mis 
en concurrence 

Copie de l'extrait du registre du commerce, preuve de l'inscription sur un 
registre professionnel reconnu officiellement ou copie du dipl™me 
professionnel, ceci y compris pour les sous-traitants directs, les 
fournisseurs et les transporteurs, sur simple rŽquisition. 

IntŽgritŽ sociale et 
fiscale du 
soumissionnaire 

Attestations du paiement des cotisations sociales (AVS, AI, APG, AC, AF, 
LPP ou Žquivalents), preuves cotisations assurance RC + assurance-
accident, attestations fiscale d'entreprise,  et fiscale ˆ la source pour le 
personnel Žtranger, preuve assujettissement TVA, ceci y compris pour les 
sous-traitants directs, les fournisseurs et les transporteurs, sur simple 
rŽquisition. Tout document permettant dÕattester la solvabilitŽ financi•re de 
l'entreprise ou du bureau. Les organes qui engagent la responsabilitŽ de 
l'entreprise ou du bureau doivent pouvoir prouver qu'ils n'ont pas fait l'objet 
d'une condamnation pŽnale pour faute professionnelle grave. Les 
indŽpendants fournissent uniquement les attestations AVS et fiscale, ainsi 
que la preuve du paiement de la cotisation assurance accident et de 
l'assujettissement ˆ la TVA qui, en outre, prouvent leur statut 
d'indŽpendant. Eventuellement attestation multipack.  

Respect des usages Preuve de la signature d'une Convention collective de travail (CCT) ou 
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professionnels et des 
conditions de base 
relatives ˆ la 
protection des 
travailleurs 

d'un contrat type de travail (CTT) applicable au lieu d'origine (lieu 
dÕexŽcution pour le canton de Gen•ve),  ceci en rapport avec le marchŽ 
mis en concurrence ou engagement ˆ en respecter les conditions aupr•s 
d'un organisme officiel du lieu d'exŽcution, en particulier pour les 
candidats et soumissionnaires Žtrangers, ceci y compris pour les sous-
traitants directs, les fournisseurs et les transporteurs, sur simple 
rŽquisition.  

Annonce, le cas 
ŽchŽant, des sous-
traitants directs 

Engagement ˆ annoncer tous les sous -traitants directs, y compris les 
fournisseurs principaux et transporteurs, nŽcessaires pour lÕexŽcution du 
marchŽ. 

EgalitŽ de traitement 
entre hommes et 
femmes 

En vertu de l'art. 11 let. f de l'Accord intercantonal sur les marchŽs publics 
(AIMP), engagement ˆ respecter les dispositions lŽgales relatives ˆ 
l'ŽgalitŽ entre les femmes et les hommes, notamment en mati•re dÕŽgalitŽ 
salariale. La loi fŽdŽrale sur l'ŽgalitŽ (LEg) interdit concr•tement toute 
discrimination professionnelle en gŽnŽral, et salariale en particulier. Pour 
plus dÕinformation, voir lÕannexe P6. 

Respect des 
prescriptions 
fŽdŽrales et 
cantonales de la 
lŽgislation sur la 
protection de 
l'environnement 

Engagement ˆ respecter les dispositions relatives ˆ la protection de 
l'environnement, ainsi que celles en mati•re de lutte contre les nuisances 
sonores, la protection des eaux, la protection de l'air et la gestion des 
dŽchets. 

 

A complŽter par le soumissionnaire : 

Raison sociale du bureau ou de lÕentreprise : 

 

Date :   __________________________ 

 

Signature(s)4 : __________________________ 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
4 Ne sont valables que les signatures des personnes qui poss•dent le pouvoir de signature pour engager 
lÕentreprise ou le bureau, voire le consortium dÕentreprises ou lÕassociation de bureaux, le cas ŽchŽant.!


